« L’ATELIER CREATIF DE VILLEVAUDE »

TITRE I - BUTS ET COMPOSITION

ARTICLE 1
Il est créé entre les adhérents aux présents statuts une Association régie par la Loi du 1er juillet 1901,  en application de la Loi n° 84-610 du 16 Juillet 1984 modifiée et ses décrets ayant pour objet général le développement, la pratique de toute activité artistique.

Cette association s'intitule : « L’ATELIER CREATIF DE VILLEVAUDE »
Le siège social est situé à : Mairie de VILLEVAUDE
Tout acte possédant un caractère politique, philosophique ou religieux est interdit au sein du club.
ARTICLE 2
L'association a pour but la pratique et le développement de toute activité manuelle : 

· peinture sur verre et sur soie

· mosaïque

· perles et bijoux

· activités du fil tels que crochet, broderie …
· tous autres objets de décoration d’intérieur à caractère artisanal.
Elle se compose de membres adhérents, à jour de leur cotisation annuelle, de membres donateurs et de membres d'honneur.
ARTICLE 3
Les ressources de l'association comprennent :

1. Le montant des cotisations des membres 
2. Les subventions publiques de l'état, des départements et des communes, et les subventions privées qui peuvent lui être accordées 

3. Les intérêts et revenus des biens et valeurs appartenant à l'association 

4. Les rétributions pour services rendus 

5. Les dons manuels
ARTICLE 4
Le montant de la cotisation et les modalités de versement sont fixés chaque année par l'assemblée générale.

ARTICLE 5
La qualité de membre se perd par démission on par radiation de membre du club. La radiation est prononcée par le Comité Directeur pour non paiement: de cotisation ou pour motif grave.

Sont notamment considérés comme motifs graves toute action visant à diffamer l'association ou ses représentants, ou porter atteinte, directement ou indirectement  au  but qu'elle poursuit. Ne sont autorisées à prendre position au nom de l'association lors de toute prise de position, communication ou intervention publique écrite ou orale  se rapportant directement à l'association, que les personnes mandatées préalablement par le comité directeur.

ARTICLE 6
Des sanctions disciplinaires peuvent être prononcées par le Comité Directeur. Toute personnes faisant l'objet d'une procédure disciplinaire doit être en mesure de préparer sa défense et doit être convoquée devant le Comité Directeur.  Elle peut se faire assister par le défenseur de son choix.

ARTICLE 7
L’association a la faculté 

· De diffuser tous supports écrits, 

· D’organiser des après-midis ou journées thématiques et portes ouvertes

· D’organiser des manifestations telles que des expositions, des expositions-ventes, au profit de l’association.
TITRE II - L'ASSEMBLEE GENERALE

ARTICLE 8

L'assemblée générale est convoquée par le président de l'association, un mois avant la date prévue par le Comité directeur.

Elle se compose de tous les adhérents à jour de leur cotisation au jour de l'Assemblée Générale. 
Les adhérents de moins de 18 ans seront représentés par leur tuteur légal.

Le Bureau de l'Assemblé Générale est celui de l'association :
· Elle se réunit au moins une fois par an et chaque fois que sa convocation est demandée par le Comité Directeur ou par le tiers des membres. 
· L'ordre du jour est fixé par le Comité Directeur
· Elle approuve le procès verbal de la précédente Assemblée Générale. 
· Elle entend les différents rapports : moral, financier, ainsi que celui des réviseurs aux comptes ou des commissaires aux comptes selon les modalités de la loi. 
· Elle approuve les comptes de l'exercice clos et vote le budget.
· Elle délibère sur les questions mises à l'ordre du jour. 

· Elle pourvoit, le cas échéant, au renouvellement des membres du Comité Directeur et désigne les réviseurs aux comptes chargés de la vérification annuelle de la gestion.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés selon les modalités du règlement intérieur.

Le vote par procuration est autorisé (nombre de mandats : 3).  
Le vote par correspondance n'est pas admis.

TITRE III – ADMINISTRATION

A. LE COMITE DIRECTEUR
ARTICLE 9
L'association est administrée par un Comité Directeur de 4 membres. 
Ces membres sont élus au scrutin secret, par l'Assemblée Générale, pour 2 ans. Ils sont rééligibles.

ARTICLE 10
Est éligible, tout membre majeur, adhérent de l’association depuis plus de 6 mois et à jour de sa cotisation. Ne peuvent être élus au Comité Directeur

1. la personne de nationalité française condamnée à une peine qui fait obstacle à leur inscription sur les listes électorales.
2. la personne de nationalité étrangère condamnée à une peine qui, lorsqu'elle est prononcée contre un citoyen français, fait obstacle à son inscription sur les listes électorales.


En cas de vacance, le Comité Directeur peut pourvoir, par cooptation, au remplacement  des membres défaillants jusqu'à la prochaine assemblée au cours de laquelle, les postes vacants seront soumis à candidature puis élection valable jusqu'à la fin du mandat en cours.

ARTICLE 11
Une assemblée générale extraordinaire peut mettre fin au mandat du Comité directeur.

Sa convocation doit avoir été demandée par le tiers de ses membres. Ces membres doivent être présents ou représentés. La révocation du Comité Directeur doit être votée à la majorité des suffrages exprimés et des bulletins blancs.

ARTICLE 12
Le Comité Directeur se réunit une fois par trimestre et toutes les fois qu'il est convoqué par le Président.

La convocation est obligatoire lorsqu'elle est demandée par le quart des membres.

Les décisions sont prises à la majorité absolue.

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

Le comité directeur ne peut délibérer valablement que si au moins le tiers des membres est présent.

Les comptes rendus sont signés par le Président et le Secrétaire.

ARTICLE 13
Aucune rétribution ne peut être attachée aux fonctions exercées au sein du comité directeur. Seuls les remboursements de frais sont possibles. Le Comité directeur en vérifie les pièces justificatives.

B.LE PRESIDENT ET LE BUREAU
ARTICLE 14
En plus du Président le Comité Directeur élit parmi ses membres au scrutin secret, un Bureau composé 


- d'un Vice-président 


- d'un Secrétaire


- d'un Trésorier

Éventuellement d'autres membres dont le nombre sera défini par le comité directeur.

Le mandat du bureau prend fin avec celui du comité directeur.

ARTICLE 15
Le Bureau se réunit au moins une fois tous les deux mois et chaque fois que cela est nécessaire. Le Bureau présente à l'approbation du Comité Directeur, lors des réunions de celui-ci un rapport moral et financier de situation. Le rejet global de ces rapports entraîne la démission du Bureau.

ARTICLE 16
Le Président convoque et préside l'assemblée Générale, le Comité Directeur et  le Bureau.

Il représente l'Association en Justice et dans tous les actes de la vie civile. Il est investi de tous les pouvoirs à cet effet. Il ordonnance toutes les dépenses.
En cas d'absence aux réunions, il est remplacé par un vice-président ou à défaut, par le membre du Bureau le plus ancien.

ARTICLE 17
Le Secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance, les archives, la tenue du fichier. Il rédige les comptes rendus des réunions et, en général, toutes les écritures concernant le fonctionnement de l'association. Il rédige le rapport d'activités et le présente à l'Assemblée Générale.

ARTICLE 18
Le trésorier est chargé de tout ce qui concerne la gestion de l'association. Il effectue toutes les opérations financières et comptables en accord avec le Président, en fonction des décisions du Comité Directeur. Il établit le compte d'exploitation, le bilan et le budget qu'il soumet au comité directeur. Il présente à l'assemblée générale le rapport financier.

ARTICLE 19
Le Comité Directeur soumet à l'approbation de l'assemblée Générale, le montant annuel des cotisations.
TITRE IV: MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION
ARTICLE 20
Les statuts peuvent être modifiés par une Assemblée Générale extraordinaire sur proposition du Comité Directeur. La convocation à cette assemblée extraordinaire doit préciser l'ordre du jour, les modifications proposées ou les raisons de la dissolution et ce, un mois avant la date prévue pour son déroulement.

L'assemblée Générale extraordinaire de dissolution ne peut statuer que si la moitié de ses membres est présente. Si le quorum n'est pas atteint, l'Assemblée est à nouveau convoquée sur le même ordre du jour, 15 jours avant la date fixée. À cette nouvelle échéance, le quorum n'est pas obligatoire.

ARTICLE 21
En cas de dissolution, l'assemblée désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation.

En aucun cas les membres de l'association ne pourront se voir attribuer en dehors de la reprise de leurs apports, une part quelconque des biens de l'association.

L'actif net sera attribué à une ou plusieurs associations poursuivant des buts similaires et qui seront nommément désignées par l'assemblée Générale.

Fait à Villevaudé,  le 14 OCTOBRE 2005
